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Décisions du TANU ou du TCNU

Le tribunal a conclu que: l'enquête a été menée conformément aux procédures
correctes; Les faits ont été établis par des preuves claires et convaincantes; Les faits
établis équivalaient à une faute en vertu des réglementations et des règles du
personnel et que la sanction imposée n'était pas excessive. Procédure régulière et
équité procédurale: le Tribunal a rejeté la soumission du demandeur selon laquelle
l'enquête sur ses actions n'aurait pas dû être commencé car il n'y avait aucune
preuve de préjudice à l'organisation. Conformément à ST / AI / 371 / AMEND.1, une
fois qu'il y a des raisons de croire qu'un membre du personnel s'est engagé dans
une conduite insatisfaisante pour laquelle une mesure disciplinaire peut être
imposée, une enquête est obligatoire. La question de savoir si l'inconduite a causé
un préjudice à l'organisation doit être considérée comme faisant partie de l'enquête
et de ses conséquences. Ce n'est pas un facteur pour décider si une enquête doit
être lancée. Établissement de faits par des preuves claires et convaincantes: le
tribunal a constaté que les preuves contre le demandeur étaient écrasantes,
d'autant plus qu'il acceptait la responsabilité de ses actions. En ce qui concerne
l'affirmation du demandeur selon laquelle l'absence de perte ou de dommage à
l'organisation n'a pas été prise en compte, le tribunal a jugé que ce n'était pas un
fait déterminant de la conclusion d'une faute mais une question d'atténuation ou
d'aggravation et va à la degré de gravité de la mesure disciplinaire imposée. La
question de savoir si les faits établis équivalaient à une faute: le tribunal a conclu
que les faits établis à un degré élevé de probabilité que le demandeur ait violé le
règlement 1.2 (g). Il a utilisé son bureau comme coordinateur de l'État du P-5 pour
obtenir un gain privé, quoique non financier, pour lui-même - une visite prolongée
non autorisée à la mission par son ami. De plus, il a intentionnellement falsifié des
documents officiels qui lui sont confiés en vertu de son bureau. Il s'agissait d'une
violation de l'ancienne règle du personnel 1.2 (h). Proportionnalité de la sanction
disciplinaire: le tribunal a conclu que la sanction imposée au requérant n'était pas
excessive ou abusive parce qu'il a utilisé son poste de haut niveau et a délégué pour
préparer et approuver plusieurs faux documents, notamment en faisant une fausse



signature et en se tenant malhonnêtement comme un officiel d'une autre
organisation. Le Tribunal a noté que même si ceux-ci ne sont peut-être pas les
formes les plus graves d'inconduite, elles ne sont pas non plus mineures car elles
représentent un délai d'intégrité.

Décision Contestée ou Jugement Attaqué

Le demandeur a contesté la décision de le séparer du service pour faute.
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